GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 29509C du role 
Inscrit le 21 novembre 201 1 


Audience publique du 5 mars 2013 


Appel forme par Monsieur 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 10 octobre 2011 (n° 27179 du role) 
en matiere d'impot sur le revenu 


Vu la requete d'appel, inscrite sous le numero 29509C du role et deposee au greffe 

de la Cour administrative le 21 novembre 2011 par Martre , avocat a la Cour, 

demeurant a agissant en nom propre et elisant domicile dans son etude, dirigee contre 
le jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 10 octobre 
2011 (n° 27179 du role) ayant rejete son recours en reformation, subsidiairement en 
annulation, dirige contre la decision du directeur de l'administration des Contributions 
directes du 6 mai 2010 qui avait rejete comme non fondee sa reclamation dirigee contre 
les bulletins de l'impot sur le revenu des personnes physiques (taxations d'office) 
pour les annees 2002, 2003 et 2004, emis en date du 17 aout 2006 par le bureau 
d'imposition Luxembourg 2; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 19 
decembre 2011 par la deleguee du gouvernement; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 18 
janvier 2012 par Martre ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre et Madame la 

deleguee du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries aux audiences 
publiques des l er mars 2012, 15 mai 2012, 25 septembre 2012, 4 decembre 2012 et 19 
fevrier 2013. 
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Devant l'omission, par Monsieur , de deposer des declarations d'impot, le 

bureau d'imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques du service 
d'imposition de l'administration des Contributions directes emit a son egard, le 17 aout 
2006, les bulletins de l'impot sur le revenu pour les annees 2002, 2003 et 2004, sur base 
d'une taxation d'office des revenus. 

Par lettre du 13 novembre 2006, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres 
du bureau d'imposition Luxembourg 2 contre les trois bulletins de l'impot sur le revenu 
des annees 2002 a 2004, et le 22 decembre 2006, il completa cette reclamation en y 
joignant ses declarations de l'impot sur le revenu se rapportant aux annees 2002 a 2004. 

Par decision du 28 aout 2007 (n° C 13569 du role), le directeur de l'administration 
des Contributions directes, ci-apres denomme «le directeur», rejeta sa reclamation 
comme non fondee. II estima que, comme le reclamant n'avait reserve aucune suite aux 
rappels, sommation et astreinte qui lui avaient ete adresses par le bureau d'imposition, 
celui-ci avait du recourir a la taxation conformement au paragraphe 217 de la loi generate 
des impots, dite Abgabenordnung, en abrege «AO». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 29 novembre 2006, 
inscrite sous le numero 23725 du role, Monsieur ... introduisit un recours contentieux 
tendant principalement a la reformation, sinon a l'annulation de la decision du directeur 
du 28 aout 2007. 

Dans son jugement du 20 novembre 2008, le tribunal administratif expliqua que la 
taxation des revenus constitue le moyen qui doit permettre aux instances d'imposition, qui 
ont epuise toutes les possibility d'investigation sans pouvoir elucider convenablement 
tous les elements materiels du cas d'imposition, d'arriver neanmoins a la fixation de 
l'impot; qu'elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou approximative, 
afin d'aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans toute la mesure 
du possible a la realite economique, ce procede comportant necessairement une marge 
d'incertitude. II souligna cependant que l'inexactitude et la prise en compte, par 
l'administration fiscale, d'une marge de securite est licite, des lors qu'elle est faite avec 
mesure et moderation, la taxation d'office ne constituant pas une mesure de sanction a 
l'egard du contribuable, mais un procede de determination des bases d'imposition compte 
tenu des elements a disposition du bureau d'imposition, meme applicable a l’egard des 
contribuables soigneux et diligents. 

Concernant le cas d'espece, le tribunal constata que Monsieur ..., malgre les 
maints rappels et les liquidations d'astreinte, n'avait pas donne suite aux injonctions 
administratives de remettre les declarations d'impot concernees des annees 2002 a 2004 
et que celles-ci, ainsi que les pieces justificatives afferentes, n'avaient ete remises au 
directeur que dans le cadre de sa reclamation contre les bulletins d'impot etablis par la 
voie de la taxation d'office. 
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Le tribunal en conclut que le directeur avait retenu a bon droit que le bureau 
d'imposition etait tenu, conformement aux termes du paragraphe 217 AO, de recourir a la 
voie de la taxation d'office pour fixer les bases d'imposition. 

En ce qui concerne la mission du directeur, le tribunal retint que celui-ci est tenu 
de proceder d'office a l'examen de la situation de fait et de droit a la base de la 
reclamation, ce qui implique un reexamen integral de la situation du contribuable et 
l'etablissement de l'impot en lieu et place du bureau d'imposition, le directeur beneficiant 
des memes prerogatives que celles revenant au bureau d'imposition dans le cadre de la 
procedure d'imposition, etant ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de 
fait lui soumis, y compris les elements de fait dont le bureau d'imposition ne disposait pas 
encore lors de la determination de la base imposable et qui ne sont presentes que durant 
l'instance de reclamation. II en tira qu'il appartient des lors au directeur de verifier 
notamment si les bases imposables fixees par la voie de la taxation d'office se 
rapprochent autant que possible de la realite economique et si la marge de securite fixee 
par le bureau d'imposition a ete etablie avec mesure et moderation. 

A partir de ces principes, le tribunal arriva a la conclusion que c’etait a tort que le 
directeur, saisi par Monsieur ... d'une reclamation dirigee contre les bulletins d'impot sur 
le revenu pour les annees 2002 a 2004, s'etait contente de verifier le principe du recours a 
la taxation d'office, sans proceder a un examen au fond de la situation du contribuable et 
en refusant de prendre en compte tant les declarations d'impot concernant les annees 
fiscales litigieuses et annexees a la reclamation, que les pieces justificatives afferentes. II 
retint qu'en omettant de proceder a un examen au fond de la situation du reclamant et de 
tenir compte des elements factuels a sa disposition, le directeur avait meconnu ses 
obligations et, dans le cadre de son pouvoir de reformation de la decision du directeur, 
annula celle-ci pour maintenir dans le chef de Monsieur ... la possibility de voir toiser sa 
reclamation a un niveau non contentieux, et renvoya le dossier en prosecution de cause 
devant le directeur. 

Saisie d'un appel de la part de l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg, la Cour 
administrative, dans un arret du 19 mai 2009, confirma le jugement de premiere instance 
dans la mesure ou elle retint que lorsque le contribuable introduit une reclamation contre 
un bulletin d'impot etabli par voie de taxation conformement au paragraphe 217 AO, le 
directeur ne saurait refuser un examen de la situation patrimoniale effective du 
contribuable dans la mesure ou celui-ci lui rend l’exercice possible, la taxation n'etant pas 
une sanction a l'egard du contribuable negligent, mais un precede de determination des 
bases d'imposition susceptible d'etre applique meme a l'egard de contribuables soigneux 
et diligents. Elle souligna que le directeur ne saurait partant opposer une fin de non- 
recevoir au contribuable qui s'est fait taxer par le bureau d'imposition et qui exerce 
utilement devant lui une reclamation en lui demandant de reexaminer son imposition. La 
Cour retint par ailleurs qu’il est vrai que le principe d'ordre public de la determination 
exacte des bases d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour 
arriver a une imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la 
realite. Au cas cependant ou le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte 
infructueux, se soustrait a son obligation de collaboration en omettant de remettre une 
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declaration d'impot, mettant ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de 
determiner de maniere exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette 
approximation, qu'elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement 
reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot etabli par voie de taxation au seul 
motif que la cote d'impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation reelle. Il ne 
saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s'il rapporte la preuve 
que ses revenus reels s'ecartent de maniere significative des bases d'imposition retenues 
dans le bulletin d'impot. 

En ce qui concerne une telle preuve a rapporter par Monsieur la Cour souligna 
que les declarations du contribuable ne beneficient d'aucune presomption de veracite. 
Plus particulierement, dans la mesure ou le paragraphe 208, alinea l er AO, qui instaure la 
presomption de veracite au fond en faveur d'une comptabilite reconnue reguliere en la 
forme, s'insere dans les dispositions relatives a la procedure d'etablissement de l'impot, 
cette presomption ne saurait etre invoquee qu'au benefice d'une comptabilite remise a 
l'appui d'une declaration d'impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur 
d'une comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu'un 
simple moyen de preuve ne beneficiant d'aucune presomption de veracite. 

La Cour constata encore que pour les exercices actuellement litigieux de 2002, 2003 et 
2004, Monsieur ... avait remis au directeur des declarations d'impot accompagnees de 
certaines pieces renseignant un certain nombre de depenses ainsi qu'un etat des recedes, 
non accompagne de pieces. Dans la procedure contentieuse, il avait verse quatre dossiers 
renseignant de maniere tres complete ses frais et depenses ainsi que les justificatifs de 
leur paiement effectif mais qu'en revanche, l'etat de ses recedes se resumait a un releve, 
etabli unilateralement, cense temoigner des paiements d'honoraires successifs par les 
clients, non etaye par des pieces - tels qu'extraits de compte bancaires - de nature a 
corroborer la realite de cet etat et surtout son caractere exhaustif. Un tel releve des 
recettes etabli unilateralement n'ayant pas, dans une procedure de reclamation, de force 
probante suffisante pour etablir que le bulletin d'impot etabli par voie de taxation s'ecarte 
de maniere significative des revenus reels, la Cour admit que Monsieur ... n'avait pas 
produit, en l'etat, les elements de preuve suffisants pour etablir le caractere errone des 
bulletins d'impot entrepris devant le directeur par la voie de la reclamation. 

La Cour confirma partant, quoique pour des motifs partiellement differents, le 
jugement de premiere instance et renvoya le litige devant le directeur pour permettre a 
Monsieur ... de prouver, dans le cadre de la procedure de reclamation, l'ecart significatif 
des bulletins d'impot des annees 2002, 2003 et 2004 etablis par la voie de la taxation 
d'office par rapport a ses revenus reels et au directeur d'examiner les pieces a verser par 
l'intime et de tirer le cas echeant les conclusions en conformite avec les principes par elle 
retenus. 

Estimant que, malgre l'invitation contenue dans l'arret de la Cour administrative 
du 19 mai 2009, Monsieur ... n’y avait reserve aucune suite, le directeur de 
1’ administration des Contributions directes prit, le 6 mai 2010, une nouvelle decision dans 
laquelle il souligna que celui-ci restait en defaut de produire les elements de preuve 
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suffisants aux fins de reformer, le cas echeant, les bulletins litigieux, que le releve des 
recettes etabli unilateralement ne saurait avoir la force probante suffisante pour etablir 
que les bulletins d’impot etablis par voie de taxation s’ecartent de maniere significative 
des revenus reels et que, d'autre part, certains postes des frais et depenses manquaient des 
precisions obligatoires a leur comprehensibilite necessaire. II ajouta que si deja des 
declarations remises comme reclamations apres taxations ne peuvent plus beneficier 
d’une presomption de veracite, des declarations remises par Monsieur ..., etant tant 
incompletes qu’inexactes et manquant de precisions et d’ explications de rigueur, en 
devenaient inadmissibles. Par consequent il rejeta les reclamations comme non fondees. 

Par requete deposee le 6 aout 2010, Monsieur ... introduisit un recours contentieux 
contre cette decision devant le tribunal adm ini strati f. 

Par jugement du 10 octobre 2011, le tribunal, apres avoir rappele les principes 
applicables en la matiere, retint que Monsieur ... etait reste, a nouveau et en depit de 
l'arret de la Cour administrative, en defaut de produire des elements de preuve suffisants 
pour etablir le caractere errone des bulletins d’impot etablis par voie de taxation d’ office 
et que par cette attitude defaillante, il avait enleve au directeur toute possibility 
d’ investigation de sa situation fiscale effective. La seule declaration d'impot, sans pieces 
justificatives, n'ayant pas, dans une procedure de reclamation, de force probante 
suffisante pour etablir que le bulletin d'impot etabli par voie de taxation s'ecarte de 
maniere significative des revenus reels, le tribunal estima qu'il y avait lieu d'admettre que 
Monsieur ... n'avait pas produit, en l'etat, les elements de preuve suffisants pour etablir le 
caractere errone des bulletins d'impot etablis par voie de taxation d’office pour les annees 
2002 a 2004 devant le directeur dans le cadre de sa reclamation. A defaut de disposer de 
pieces susceptibles de prouver le caractere errone des montants retenus lors de la taxation 
d’office, le directeur ne pouvait pas prendre une autre decision que celle sous examen, de 
sorte qu'il ne pouvait pas epuiser ses obligations d'investigation pesant sur lui dans le 
cadre d'une procedure de reclamation. 

Concernant les pieces versees par Monsieur ... au cours de la procedure 
contentieuse, le tribunal retint que celui-ci s'etait contente, outre de reproduire le releve 
des recettes juge insuffisant et non probant par la Cour, de verser pour la premiere fois 
des avis de debit et de credit eparpilles, non numerates, documentant divers versements, 
respectivement prelevements effectues sur son compte personnel. Il estima qu'outre le fait 
que Monsieur ... etait en aveu d’ avoir melange sa comptabilite personnelle avec sa 
comptabilite professionnelle et de ne plus retrouver certains extraits bancaires pour les 
annees en question, les pieces produites ne permettaient pas au tribunal de verifier si les 
revenus declares correspondaient aux revenus effectivement pergus. 

Le tribunal conclut qu'en tant qu'avocat Monsieur ... n'etait pas oblige de tenir une 
comptabilite correspondant aux normes et usages comptables tels que prevus par 
certaines dispositions de droit commercial luxembourgeois, mais qu'il aurait neanmoins 
du tenir une comptabilite simplifiee et ainsi proceder notamment a une inscription 
continue des ecritures comptables et qu'a defaut de faire parvenir une telle comptabilite 
simplifiee au tribunal ou du mo ins de verser des pieces permettant d’ etablir avec certitude 
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le caractere exhaustif des recedes qu’il affirmait avoir realisees au cours des annees 2002 
a 2004, il ne pouvait utilement mettre en cause ni la legalite ni le bien-fonde de la 
decision directoriale deferee. 

Le tribunal rejeta par consequent le recours. 

Par requete deposee le 21 novembre 2011 au greffe de la Cour administrative, 
Monsieur ... a regulierement releve appel du jugement du 10 octobre 2011. 

A l'appui de son appel, Monsieur ... fait valoir que selon le formulaire de 
declaration pour le revenu de l'annee 2002, finalement depose, le benefice se limitait a . . . 
€, tandis que les depenses d'exploitation s'elevaient a ... €, mais que ce chiffre serait a 
rectifier, des lors que la TVA reglee a l'administration de l'Enregistrement et des 
Domaines pour l'annee en cause aurait ete de ... €, de sorte que les depenses 
d'exploitation auraient ete de Le benefice net reel se serait alors chiffre a 

(...)= ... € et le revenu imposable a (...) = ..€. - Pour l'annee 2003, le benefice se limitait 
a . . . €, tandis que les depenses d’exploitation s'elevaient a . . . €, ce chiffre etant egalement 
a rectifier, des lors que la TVA reglee a l'administration de l'Enregistrement et des 
Domaines pour l'annee en cause aurait ete de ... €, de sorte que les depenses 
d'exploitation auraient ete de Le benefice net reel se serait alors chiffre a . . . 

€ et le revenu imposable a ... = ... €. - Pour l'annee 2004, le benefice se limitait a ...€, 
tandis que les depenses d’exploitation s'elevaient a ...€, ce chiffre etant encore a rectifier, 
des lors que la TVA reglee a l'administration de l'Enregistrement et des Domaines pour 
l'annee en cause aurait ete de . . . €, de sorte que les depenses d’exploitation auraient ete de 
(...) = ... €. - Le benefice net reel se serait alors chiffre a (...) = ... € et le revenu 
imposable a (...) = ... €. 

Monsieur ... explique ensuite qu'il lui aurait ete impossible de realiser le travail 
fastidieux de retrouver toutes les pieces exigees par le directeur de l'administration des 
Contributions et la Cour mais qu'il se serait livre a des efforts exceptionnels qui auraient 
donne lieu aux rectifications suivantes, "dans le souci d'une honnetete absolue pour 
l'exercice 2002, des recettes de ... € au lieu de ... €; pour 2003, des recettes de ...€ au 
lieu de ... €; et pour 2004, des recettes de ... au lieu de ... €, les depenses deductibles 
etant restees les memes. 

Dans le dispositif de son acte d'appel Monsieur ... conclut a voir dire, par 
reformation du jugement entrepris, que ses revenus imposables s'etablissent comme suit: 
pour l'exercice 2002: ... €; pour l’exercice 2003: ... €; et pour l'exercice 2004: ... €. En 
ordre subsidiaire, il demande l'institution d'une expertise aux fins de faire etablir son 
revenu imposable pour les trois exercices concernes. 

La deleguee du gouvernement conclut a la confirmation du jugement entrepris en 
insistant sur l'impossibilite dans laquelle se serait trouve le directeur de l'administration 
des Contributions, de proceder a une imposition autrement que par voie de taxation 
d'office, surtout qu'apres y avoir ete invite par l'arret de la Cour administrative du 19 mai 
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2009, Monsieur ... serait reste en defaut de produire les pieces necessaires pour proceder 
a une determination plus precise de ses revenus. 

Au-dela des arguments echanges de part et d'autre quant au bien-fonde de la 
decision du directeur de l'administration des Contributions de rejeter les reclamations de 
Monsieur ... au vu de son incurie et le caractere extremement lacunaire des pieces versees 
a I'appui de ses reclamations et de la justification de la decision de rejet du tribunal de son 
recours contentieux dirige contre la decision dudit directeur, il est un fait qu'au cours de 
la procedure dev ant la Cour administrative, Monsieur ... a finalement verse l'integralite 
des releves concernant le fonctionnement des deux comptes - respectivement ouverts 
aupres de la banque ... et ... - dont il s'est servi au cours de la periode litigieuse, de sorte 
qu'il est desormais possible de retracer, de maniere exhaustive, les mouvements effectues 
sur ces comptes et de determiner avec une precision suffisante ses revenus bruts a partir 
des deux comptes en question. 

La Cour prendra, pour la base de ses calculs, le decompte etabli par la deleguee 
du gouvernement et depose au greffe de la Cour le 17 octobre 2012, pour le confront er a 
la prise de position versee le 18 fevrier 2013 par Monsieur ... ainsi qu'aux releves des 
comptes ... et ... pour la periode concernee. 

Un certain nombre de montants n'ont pas ete contestes, a savoir, en suivant l'ordre 
suivi par le decompte etabli par la deleguee du gouvernement: ... (janvier 2002) + ... + 
. . . (fevrier 2002) + . . . (avril 2002) + ... + ... (septembre 2002) + ... + ... (octobre 2002) 
+ . . . ( janvier 2003) + . . . (mai 2003) + . . . + . . . (juillet 2003) + (aout 2003) 

+ ... + ... (septembre 2003) + ... (octobre 2003) + ... + ... + ... + ... (novembre 2003) + 
... (janvier 2004) + ... + ... (mars 2004) + ... (aout 2004) + ... + ... (octobre 2004) + ... 
+ ... (novembre 2004) + ... (decembre 2004), ce qui donne ... € pour l’exercice 2002, .. € 
pour l'exercice 2003 et . . . € pour l’exercice 2004. 

Il y a certains montants recurrents dont l'origine est inconnue jusqu'en fevrier 
2003, mais dont celle-ci peut etre connue retroactivement, etant donne que les releves ... 
renseignent a partir de ce mois les auteurs et les destinataires des virements ainsi que, 
pour certains du moins, la cause du virement. Pour les montants suivants, augmentant 
legerement au cours de la periode consideree, sans doute en raison de la variation du 
nombre-indice du cout de la vie, il s'agit de pensions alimentaires. Il est vrai que si celles- 
ci ont ete regulierement virees sur le compte de Monsieur ..., toutes les sorties ne sont pas 
documentees par les pieces versees. Celles qui sont regulierement rentrees et sorties d'un 
des deux comptes - encore que, de maniere inexplicable et en tout etat de cause, 
inexpliquee, il y ait des mois d'interruption des virements en cause - sont les montants 
suivants: ... € (de janvier 2002 a janvier 2003); ... €, devenu ... € a partir de juin 2002, 
...a partir de juillet 2003 et ... en decembre 2004 (de janvier 2002 a decembre 2004). 
Celles qui y sont regulierement entrees sans en sortir ont les montants suivants: ... €, 
devenu ... € a partir d'aout 2002, ... a partir de mai 2004, de ... en juillet 2004, ... en 
aout 2004 et ... en octobre 2004 (de janvier 2002 a octobre 2004) et ... €, devenu ... € a 
partir d'aout 2002 et ... a partir de juin 2004 (de janvier 2002 a decembre 2004). Encore 
que la sortie de ces sommes ne soit pas documentee, la Cour est disposee a admettre 
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qu'elles represented toutes des creances alimentaires reversees aux creanciers 
alimentaires concemes. 

En suivant l'ordre chronologique des rentrees de fonds etabli par la deleguee du 
gouvemement, la Cour considerera, par consequent, comme ne correspondant pas a des 
revenus, les sommes suivantes renseignees au decompte etabli par celle-ci: 

.. (janvier 2002) . . .(fevrier 2002) (mars 2002) + . . . 

+ ... + ... + ... (avril 2002) + ... + ... + ... + ... (mai 2002) + ... + ... + ... + .. . (juin 
2002) + ... + ... (juillet 2002) + ... + ... + ... (aout 2002) + ... + ... + ... + ... + ... + ... 
(septembre 2002) + . . . (octobre 2002) (novembre 2002) + . . . + 

... + ... +. . . (decembre 2002) +. . . + ... (janvier 2003) + ... + ... (fevrier 2003) + ... + ... 
+ ... (mars 2003) + ... + ... + ... (juillet 2003) + ... + ... (mai 2004) + ... + ... (juin 
2004) + ... + ... + ... (juillet 2004) + ... + ... (aout 2004) + ... + ... (septembre 2004) + 
... + ...+ ... (octobre 2004) + ... (novembre 2004) + ... (decembre 2004). 

II reste a examiner, dans l'ordre chronologique, les autres montants contestes par 
Monsieur .... 

Pour janvier 2002, il pretend qu'une recede de ... € sur le compte ... correspond a 
un reglement d'acompte, continue au client. A defaut de preuve que ledit montant a ete 
continue, il y a lieu de le retenir en tant que recede. Le montant de . . . €, non continue et 
ne correspondant pas a des montants similaires regus les autres mois, n'est pas a admettre 
comme pension alimentaire, mais comme revenu. - Pour mars 2002, il n'est pas etabli 
que le montant de ... € dont a ete credite le compte ..., representerait un 
approvisionnement par les propres moyens de Monsieur ..., ledit compte etant largement 
crediteur a ce moment. Il n'est des lors pas plausible que le montant en question ne 
corresponde pas a une recede. - Pour avril 2002, le montant de ... € non continue et ne 
correspondant pas a des montants similaires regus les autres mois, n'est pas a admettre 
comme pension alimentaire mais il est a considerer comme un revenu. - Pour mai 2002, a 
defaut de preuve que le montant de ... € dont a ete credite le compte ... a ete continue au 
client, l'assertion qu'il s'agit d'un acompte continue au client n'est pas admise. Par ailleurs, 
il n’est pas etabli que le montant de ... € dont a ete credite le compte ..., representerait un 
approvisionnement par les propres moyens de Monsieur ..., ledit compte etant largement 
crediteur a ce moment. Les deux sommes en question sont a considerer comme des 
revenus. - Pour juin 2002, aucune sortie equivalente ne correspond au montant de ... € 
regu sur le compte ..., de sorte qu'il y a lieu de l'admettre comme revenu. - Pour juillet 
2002, les montants respectifs de . . . et . . . €, non continues et ne correspondant pas a des 
montants similaires regus les autres mois, ne sont pas a admettre comme des pensions 
alimentaires, mais comme des revenus. - Pour aout et septembre 2002, aux montants 
respectifs de ... et ..., qualifies d'acomptes regus pour des clients, correspond 
effectivement un debit du ... de ... € le 9 septembre suivant, de sorte qu'il y a lieu 
d'admettre qu'il ne s'agit pas d'un revenu. Par contre, le montant de ... €, qualifie de 
pension alimentaire, ne correspond pas a d'autres montants similaires regus les autres 
mois et il n'a pas ete continue moyennant un virement qui renseignerait un debit sur un 
compte, de sorte qu'il est a qualifier de revenu. - Pour septembre 2002, l'on ne saurait 
admettre que le montant de ... €, qualifie d’acompte continue au client par virement ... de 
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... corresponde effectivement a un acompte, etant donne que les ... ont deja pris en 
compte au titre des deux montants regus en aout et septembre 2002. En revanche, a un 
montant de ... € regu correspond une sortie de . . . €, de sorte qu'il y a lieu de retenir, a 
titre de revenu, un solde de ... €. - Au vu de ces elements, au niveau des contestations 
partiellement admises concernant les sommes reprises au decompte de la deleguee du 
gouvemement, le montant de ... € est a retenir comme revenu au terme de l'exercice 
2002 . 


Pour janvier 2003, au montant de ... € dont a ete credite le compte ..., correspond 
un debit identique du meme jour, de sorte qu'il ne s'agit pas d'un revenu. En revanche, a 
un credit de ... € correspond un debit de . . . €, de sorte qu'il y a lieu de conclure a un 
revenu de ... €. - Pour mars 2003, il n'est pas etabli qu'une recette de ... €, qualifiee de 
recuperation d'une creance par voie d'huissier, ait ete continuee a un client, de sorte 
qu'elle est a retenir en tant que revenu. Le montant de ... €, non continue et ne 
correspondant pas a des montants similaires regus les autres mois, n'est pas a admettre 
comme pension alimentaire mais comme revenu. Par ailleurs, il n'est pas etabli que le 
montant de ... € dont a ete credite le compte ..., representerait un appro visionnement par 
les moyens propres de Monsieur ..., ledit compte etant largement crediteur a ce moment 
et il n’est pas plausible que le montant en question ne corresponde pas a une recette. - 
Pour juin 2003, a defaut d'autres explications, on voit mal comment les montants de 
respectivement ... €, qualifie de remboursement de la part de la Ville de Luxembourg, et 
... €, correspondant a une assignation payee par ..., ne correspondraient pas a des 
revenus. - Pour juillet 2003, aux montants respectifs de ... et ... € dont a ete credite le 
compte ..., qualifies de recuperations de creances, ne correspondent pas de debits, de 
sorte qu'il y a lieu de les qualifier de revenus. - Pour aout 2003, au credit de ... € 
correspond un debit du meme montant, de sorte qu'il y a lieu d'admettre qu'il ne s'agit pas 
d'un revenu. - Pour octobre 2003, le montant de ... €, qualifie de recuperation d'une 
creance, n'est pas sorti du compte moyennant un debit, de sorte qu'il est a qualifier de 
revenu. - Au vu de ces elements, au niveau des contestations partiellement admises 
concernant les sommes reprises au decompte de la deleguee du gouvemement, le montant 
de ... € est a retenir comme revenu au terme de l’exercice 2003. 

Pour fevrier 2004, le montant de . . . €, qualifie de recuperation d’une creance, n’a 
pas fait, ulterieurement, l'objet d'un debit, de sorte qu'il est a qualifier de revenu. - Pour 
avril 2004, il en est de meme d'une recette de ... €. - En revanche, en aout 2004, un 
montant de ... €, a ete continue le meme jour. Par contre, au montant regu de ... € ne 
correspond pas de debit, de sorte qu'il est a qualifier de revenu. Au montant de ... € 
qualifie de pension alimentaire, non continue, ne correspond pas de montant similaire les 
autres mois, de sorte qu'il y a lieu de l'admettre comme revenu. - Au vu de ces elements, 
au niveau des contestations partiellement admises concernant les sommes reprises au 
decompte de la deleguee du gouvemement, le montant de ... € est a retenir comme 
revenu au terme de l'exercice 2004. 

Il y a partant lieu d'aj outer, du chef des contestations non admises de la part de 
Monsieur ..., pour 2002, la somme de ... €, pour 2003, celle de ... €, et pour 2004, celle 
de . . . €. 
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En consideration de tous les elements exposes ci-avant, la Cour retient que les 
revenus bruts de sa profession liberale suivants sont a retenir dans le chef de Monsieur ... 
pour les annees litigieuses: 

- pour 2002: ... (recettes declarees) + ... (recettes non declarees non contestees) + 
. . . (recettes non declarees dont les contestations n'ont pas ete admises) = revenu total brut 
de . . . €; 

- pour 2003: ... (recettes declarees) + ... (recettes non declarees non contestees) + 
. . . (recettes non declarees dont les contestations n'ont pas ete admises) = revenu total brut 
de . . . €; 

- pour 2004: . . . (recettes declarees) + . . . (recettes non declarees non contestees) + 
. . . (recettes non declarees dont les contestations n'ont pas ete admises) = revenu total brut 
de . . . €. 

Concernant les depenses d'exploitation, il y a lieu de constater que dans les 
taxations d'office, le directeur de l'administration des Contributions n'en a pas retenu et 
qu'au cours de la procedure contentieuse, ce volet n'a pas ete instruit par les parties, 
exception faite de certaines affirmations de Monsieur ... concernant les sommes a mettre 
en compte, non autrement developpees ou etayees. 

La Cour ne dispose pas, actuellement, des elements necessaires pour proceder a 
une determination des depenses deductibles au titre des frais d'exploitation. 

Comme il y aura lieu, de toute maniere, a renvoi devant le directeur de 
l'administration des Contributions, de l'affaire aux fins d'etablissement des bulletins 
d'imposition pour les exercices litigieux sur base des donnees arretees dans le dispositif 
du present arret, il y aura lieu, de la part du directeur, a cette occasion, de se prononcer 
sur le bien-fonde des indications contenues dans les trois declarations d'impot concernant 
les depenses d'exploitation. 

Monsieur ... ayant largement succombe dans ses pretentions et la reformation du 
premier jugement, qui etait correct au moment auquel il a ete rendu, n'etant due qu'a la 
production sur le tard des pieces utiles qu'en instance d'appel, l'appelant est a condamner 
a l'integralite des depens de l'instance d'appel. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 
regoit l'appel en la forme, 
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au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris, dit que les revenus bruts provenant 
de l'exercice d'une profession liberate de Monsieur ... pour les exercices 2002 a 2004 sont 
de respectivement et ... €, 

renvoie le dossier au directeur de l'administration des Contributions aux fins 
d'etablissement de nouveaux bulletins d'impot prenant en consideration ces chiffres, 

dit qu'a cette occasion, il appartiendra au directeur de l'administration des 
Contributions de se prononcer sur le bien-fonde des sommes indiquees a titre de depenses 
d'exploitation au cours des trois exercices litigieux, 

condamne l'appelant aux depens de l'instance d'appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le president en l'audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence de la greffiere de la Cour 
Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Ravarani 


Reproduction cert idee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 6 mars 2013 
Le greffier de la Cour administrative 
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